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La Reine du chef de la province du Nouveau-Brunswick (le Nouveau-Brunswick)
Demande concernant les procédures relatives aux ordonnances d’exportation à court terme
Ordonnance d’audience MH-2-2002

Monsieur,

L’Office national de l’énergie (l’Office) a étudié les arguments des parties au sujet de l’admission de la
preuve du Syndicat canadien des communications, de l'énergie et du papier (SCEP). L’Office est d’avis
qu’une partie de la preuve est admissible. L’Office recevrait la preuve de Max Michaud parce qu’il ne
croit pas qu’elle porterait préjudice aux parties.  

Selon l’opinion de l’Office cependant, la preuve de J.E. Fred Wilson est d’une si vaste portée qu’elle
serait préjudiciable aux parties et il n’est pas raisonnable de s’attendre à ce que ces dernières puissent la
traiter dans les délais impartis. Par conséquent, l’Office n’admettra pas cette preuve à l’audience 
MH-2-2002. 

L’Office rappelle au SCEP qu’il doit assurer la disponibilité de Monsieur Michaud à l’audience dans
l’éventualité d’un contre-interrogatoire par d’autres parties. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Le secrétaire,

Michel L. Mantha

c.c. Toutes les parties à l’instance MH-2-2002


